Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 20707 du role 
Inscrit le 25 novembre 2005 


Audience publique du 31 mai 2006 


Recours forme par la societe anonyme ... S.A., ... 
contre des bulletins d’impot et de la retenue d’impot 
emis par le bureau d’ imposition Societes Esch/Alzette 
en matiere de bulletin d’impot sur le revenu des collectivites 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 20707 du role, deposee le 25 novembre 

2005 au greffe du tribunal administratif par Maitre Lydie LORANG, avocat a la Cour, 
inscrite au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme 
... S.A., etablie et ayant son siege social a L- ... , immatriculee au registre de commerce 
et des societes de Luxembourg sous le numero B 24013, representee par son conseil 
d’ administration actuellement en fonctions, tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation 

des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 
2001,2002 et 2003 ; 

des bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 2001, 
2002 et 2003 ; 

des bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour les 
annees 2001, 2002 et 2003 ; 

des bulletins d’impot sur la fortune pour les annees 2002, 2003 et 2004, 

tous emis le l er decembre 2004 par le bureau d’imposition Societes Esch/Alzette de la 
section des Societes de 1’ administration des Contributions Directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le l er mars 2006 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 24 mars 

2006 par Maitre Lydie LORANG pour compte de la societe ... S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Eric PRALONG, en 
remplacement de Maitre Lydie LORANG et Monsieur le delegue du Gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 3 mai 2006. 


Apres avoir examine les declarations fiscales de la societe ... S.A., deposees pour 
les annees 2001-2003, le bureau d’imposition Societes Esch l’a in forme par courrier du 7 
octobre 2004 de son intention d’effectuer les redressements suivants : 

« Ad 2001 : 

Maj oration du benefice d’un montant de 359.478.- frs par la majoration de la 
reprise pour utilisation privee des voitures qui est portee d 240.000.- frs (12x20.000 frs) 
soit 119.478.- frs et par la mise en compte dune part privee des firais de representation 
evaluee forfaitairemen t a 200.000.- frs. 

En outre ces majorations de benefice sont considerees comme distribution cachee 
de benefice suivant article 164 (3) LIR et soumise comme telle a la retenue d’impot sui- 
les revenus de capitaux au taux de 25%. 

Apres V imposition de I’annee 2000, la societe ne dispose plus de pertes 
reportables ni au niveau de l ’IRC, ni au niveau de l ’ICC. 

Ad 2002 : 

Majoration du benefice d’un montant de 8.012,41 € par la majoration de la 
reprise pour utilisation privee des voitures qui est portee a 6.000 € (12x500 €) soit 

3.012.41 € et par la mise en compte d’une part privee des firais de representation evaluee 
forfaitairement a 5.000,00 €. 

En outre ces majorations de benefice sont considerees comme distribution cachee 
de benefice suivant article 164 (3) LIR et soumise comme telle a la retenue d’impot sui- 
les revenus de capitaux au taux de 20%. 

En 2000, la valeur de la residence Patricia a etc diminuee de 926.828.- frs par le 
bureau d’imposition sans que vous ayez ajuste vos comptes au 31.12.2002. II s ’ensuit que 
le benefice de cession de la residence est maj ore de cette difference, soit 22.975.47 €. 

Ad 2003 : 

Majoration du benefice d’un montant de 4.212,42 € par la majoration de la 
reprise pour utilisation privee des voitures qui est portee a 6.000 € (12x500 €) soit 

3.012.42 € et par la mise en compte d’une part privee des firais de representation evaluee 
forfaitairement a 1.200,00 €. 
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En outre ces majorations de benefice sont considerees comme distribution cachee 
de benefice suivant article 164 (3) LIR et soumise comme telle a la retenue d’impdt sur 
les revenus de capitaux au taux de 20%. 

Suivant article 164 (3) LIR, la prise en charge par la societe de la retenue d’impdt 
sur les revenus de capitaux due suite a une distribution cachee de benefice constitue une 
nouvelle distribution cachee de benefice au profit de I’associe. La retenue d’impdt sur les 
revenus de capitaux de 78.812,24 € n’est done pas rajoutee au resultat comme retenue 
d’impdt mats comme distribution cachee de benefice et sera soumise comme telle a la 
retenue d’impdt sur les revenus de capitaux au taux de 20%. (...) » 

Apres avoir recueilli les observations de la societe ... S.A. formulees par courrier 
de son mandataire du 2 novembre 2004, le bureau d’ imposition a emis en date du l er 
decembre 2004 les bulletins suivants : 

bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 2001, 
2002 et 2003; 

bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 2001, 2002 
et 2003 ; 

bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour les 
annees 2001, 2002 et 2003 ; 

bulletins d’impot sur la fortune pour les annees 2002, 2003 et 2004. 

Par courrier de son mandataire datant du 21 fevrier 2005, la societe ... S.A. 
s’adressa au directeur de 1’ administration des Contributions Directes pour lui soumettre 
une reclamation contre l’ensemble des bulletins d’imposition ci-avant vises en contestant 
d’abord en leur principe les majorations imposees du chef de la reprise pour utilisation 
privee des voitures pour les trois exercices concernes. Elle reprocha plus particulierement 
au bureau d’imposition de ne pas avoir pris en consideration la reprise declaree pour 
l’utilisation des vehicules par les employes et de s’etre limite a prendre en compte la 
seule utilisation des vehicules par les associes. Elle reproche en outre au projet 
d’imposition ci-avant vise du 7 octobre 2004 de mentionner une simple « reprise pour 
utilisation privee des voitures » sans pour autant specifier et detailler les vehicules 
concernes ainsi que l’utilisateur cense avoir beneficie du vehicule a titre prive. De ce fait, 
elle n’aurait pas ete en mesure de saisir clairement les reproches lui adresses, ni encore la 
base sur laquelle la taxation d’office fut operee. Estimant qu’il appartiendrait a 
1’ administration fiscale de supporter le fardeau de la preuve des faits ayant augmente la 
charge fiscale, la demanderesse estime que les majorations lui infligees seraient 
infondees. 

Concernant ensuite le report des pertes, la societe a attire l’attention du directeur 
sur le fait que l’imposition de l’annee 2000 etait contestee, tandis qu’au sujet des reprises 
du chef d’une part privee des firais de representation, elle a releve que les montants 
annuels declares ne representeraient en realite qu’une part minime de son chiffre 
d’affaire, de sorte qu’il n’y aurait pas lieu de proceder a des majorations de ce chef, ni a 
des retenues d’impots y relativement. Ici encore elle fait valoir que le bureau 
d’imposition n’aurait apporte aucun element de preuve justifiant la taxation d’office, 
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alors que pourtant le fardeau de la preuve lui reviendrait, s’agissant de faits ayant 
augmente la charge fiscale. 

Cette reclamation etant restee sans suite, la societe ... S.A. a fait introduire, par 
requete deposee au greffe du tribunal administratif le 25 novembre 2005, un recours 
contentieux tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation des 
differents bulletins d’impot ayant fait l’objet de sa reclamation du 21 fevrier 2005. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de 1’article 8 
(3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur 
un recours introduit contre des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, de 
l’impot commercial communal et de la retenue d’impot sur le revenu de capitaux, ainsi 
que de l’impot sur la fortune, en l’absence d’une decision du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation contre ces 
memes bulletins. 

En effet, aux termes du predit article 8, paragraphe 3, point 3, lorsqu’une 
reclamation au sens du §228 AO a ete introduite et qu’aucune decision definitive n’est 
intervenue dans le delai de six mois a partir de la demande, le reclamant peut considerer 
la reclamation comme rejetee et il peut interjeter recours dev ant le tribunal administratif 
contre la decision qui fait l’objet de la reclamation. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours en reformation. 

Avant d’aborder l’examen proprement dit du recours, il y a lieu de toiser le moyen 
de la demanderesse formule dans son memoire en replique tendant au rejet pour cause de 
tardivete du memoire fourni pour compte de l’Etat en date du l er mars 2006. 

Conformement aux dispositions de 1’article 4 (3) de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, le depot de 
la requete introductive d’ instance vaut signification a l’Etat. Conformement encore aux 
dispositions de 1’article 5 (1) de la meme loi, l’Etat est tenu de foumir sa reponse dans le 
delai de trois mois a dater de la signification de la requete introductive, soit en l’espece au 
plus tard le 25 fevrier 2006, etant entendu que ce delai, conformement au point (6) du 
meme article 5, est prevu a peine de forclusion. 

Il s’ensuit que le memoire du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif leu l er mars 2006 est a ecarter des debats pour avoir ete depose hors 
delai. Le memoire en replique fourni pour compte de la societe demanderesse est a son 
tour a ecarter des debats, etant donne qu’il ne tire sa raison d’etre que d’un memoire en 
reponse valablement depose, ce qui n’est pas le cas en l’espece. 

Quant a la recevabilite du recours 

Conformement au paragraphe 232 alinea 2 AO qui dispose comme suit: « Liegen 
einem Steuerbescheid Entscheidungen zugrunde, die in einem Feststellungsbescheid oder 
in einem Steuermessbescheid getroffen worden sind, so kann der Steuerbescheid nicht mit 
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der Begriindung angefochten werden, dass die in dem Feststellungsbescheid oder in 
einem Steuermessbescheid getroffenen Entscheidungen unzutrejfend seien. Dieser 
Einwand kann nur gegen den Feststellungsbescheid oder gegen den Steuermessbescheid 
erhoben werden », un bulletin d’impot proprement dit n’est pas susceptible d’etre attaque 
par des moyens relatifs a ce qui est determine formellement par le bulletin de la base 
d’assiette. 

Dans l’hypothese, verifiee en l’espece, ou le bulletin de la base d’assiette se 
trouve materiellement reuni au bulletin de l’impot commercial communal pour etre 
renseigne sur un meme support materiel, il y a cependant lieu de constater, a partir des 
moyens avances en cause, que le contribuable a entendu agir non pas contre le bulletin de 
l’impot commercial communal pris isolement, mais egalement contre le bulletin de la 
base d’assiette qui lui fut notifie sur un meme support. 

La meme conclusion ne saurait cependant etre retenue en ce qui concerne le 
recours dirige contre le bulletin de l’impot sur la fortune pour les annees 2002, 2003 et 
2004, etant donne que les critiques formulees par le demandeur auraient du etre dirigees 
contre un bulletin clairement distinct, en 1’ occurrence le bulletin d’etablissement separe 
qui n’est pas defere au tribunal a travers le recours sous examen. 

II s’ensuit que le recours dirige contre ledit bulletin d’impot sur la fortune est 
irrecevable. 

II est encore constant qu’un bulletin ne fixant pas de cote d’impot positive ne 
saurait en principe ouvrir le droit a reclamation, faute de charge fiscale imposee au 
contribuable lui causant grief 1 . Le mandataire du demandeur, confronte lors des 
plaidoiries a la question de la recevabilite de son recours dirige contre les bulletins de 
l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal pour l’annee 
2002 retenant une cote zero, n’ayant pas autrement pris position ou specific en quoi son 
recours presenterait un quelconque interet a agir dans son chef, le recours sous examen 
est encore irrecevable pour autant que dirige contre lesdits bulletins. 

Le recours en reformation ayant pour le surplus ete introduit dans les formes et 
delai de la loi, il est recevable. 

Quant au fond 

La demanderesse conteste en leur principe pour l’ensemble des trois exercices 
2002, 2002 et 2003, les majorations lui imposees du chef de la reprise pour utilisation 
privee des voitures, ces montants ayant ete portes a 240.000 LUF pour 2001, et a 6.000 € 
pour 2002, respectivement pour 2003. Elle signale avoir clairement declare une part 
privee pour l’utilisation des vehicules en distinguant entre l’utilisation privee faite par les 
associes et l’utilisation privee faite par les employes de la societe qui serait conforme a la 
realite, tandis que le redressement impose ne prendrait pas en compte la reprise declaree 


1 cf. trib. adm. 4 fevrier 1998, n° 9850 du role. Pas. adm. 2005, V° Impots, n° 377 et autres references y 
citees, page 432. 
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pour l’utilisation des vehicules par les employes et se limiterait a prendre en compte 
l’utilisation des vehicules par les associes. 


Tout comme dans sa reclamation adressee au directeur, la societe demanderesse 
releve en outre que le projet d’imposition du 7 octobre 2004 sur base duquel les 
redressements ont ete operes mentionne une simple « reprise pour utilisation privee des 
vehicules », sans que les vehicules n’aient ete ni specifies, ni detaillees et sans que 
Tutilisateur, pourtant cense avoir beneficie du vehicule a titre prive, n’ait ete indiquee de 
sorte que de ce fait elle n’aurait pas ete en mesure de savoir clairement ce qu’on lui 
reproche, ni sur quelle base la taxation d’ office a ete operee. 

II y a lieu de relever d’abord que s’agissant de depenses d’exploitation que le 
contribuable entend faire valoir pour diminuer son revenu imposable, il lui revient 
d’etablir que la depense en question fut provoquee exclusivement par l’entreprise. 

Aux tennes de l’article 45 (1) de la loi modifiee du 45 decembre 1967 concemant 
l’impot sur le revenu, en abregee « LIR », « sont considerees comme depenses 
d’exploitation deductibles les depenses provoquees exclusivement par I’entreprise ». 

En f absence de toute regie de proportionnalite, les depenses d’exploitation 
repondant a la definition generale ci-avant relatee ne connaissent pas de limitation quant a 
leur montant, le contribuable etant seul juge de T opportunity de la depense et de son 
importance 2 . 

En l’espece il n’est pas conteste que les voitures par rapport auxquelles des 
depenses d’exploitation ont ete declarees appartiennent a la societe demanderesse qui, en 
tant que personne morale a objet exclusivement commercial, ne saurait pas, par essence, 
pretendre a une eventuelle ventilation just dice par l’utilisation de ce vehicule a des fins 
privees dans son propre chef, de sorte qu’une eventuelle mise a disposition de ce vehicule 
a des associes ou salaries pour leurs besoins prives est susceptible d’entrer en ligne de 
compte uniquement au titre d’un avantage en nature confere le cas echeant aux personnes 
concernees. 

Si le bureau d’imposition peut certes mettre en doute le fait qu’un vehicule 
determine d’une societe commerciale fut exclusivement affecte a l’usage professionnel et 
proceder le cas echeant a des verifications dans le but de contester la qualification 
afferente de depense d’exploitation, il n’en reste pas moins que pour conclure utilement a 
l’existence d’une depense mixte, voire privee, il doit disposer d’un minimum d’indices 
permettant de degager l’existence d’une affectation autre que professionnelle du vehicule 
concerne. 

En l’espece, le fait meme que les vehicules en question ont connu en partie une 
affectation autre que professionnelle se degage des declarations memes de la societe 
demanderesse qui a ventile les depenses afferentes en fonction de l’utilisation privee 


2 V° N. Fehlen, La determination du revenu soumis a l’impot, in Etudes fiscales n°s 99 - 102, novembre 
1996, p. 41 
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qu’ont connue les differents vehicules, de sorte que la question litigieuse se resume pour 
la demanderesse a la question du montant des reprises effectuees, sans que le principe 
meme d’une ventilation ne soit conteste. 

Meme si en l’absence de toute prise de position complementaire de la part de 
l’Etat, qui n’a pas utilement comparu en cause, la simple information renseigne dans le 
courrier prerelate du 7 octobre 2004 relative aux maj orations du benefice retenues par la 
majoration de la reprise pour utilisation privee des voitures peuvent paraitre insuffisantes 
pour sous-tendre pleinement les redressements effectues a ce titre, force est cependant de 
constater que la societe demanderesse reste a son tour en defaut de fournir des elements 
d’ appreciation concrets, susceptibles de degager le caractere justifie de ses propres 
pretentions presentees a l’appui du recours contentieux sous examen. 

En effet, il se degage des pieces versees au dossier qu’au-dela des declarations de 
la demanderesse au sujet de l’utilisation de ces voitures, il n’existe par rapport a son pare 
automobile, ni de carnet de route, ni un autre element de preuve permettant de justifier la 
realite du caractere professionnel declare, ce constat ayant par ailleurs ete confirme a la 
barre par le mandataire de la demanderesse en ce sens qu’il n’existe pas d’autres pieces 
susceptibles de conforter le caractere de depenses d’ exploitation du vehicule en question. 

Or, la mission du juge administrate, lorsqu’il est investi du pouvoir de reformer, 
consiste en regie generale a substituer a une decision administrative jugee illegale sa 
propre decision, de sorte qu’il incombe au demandeur en reformation de fournir a l’appui 
de sa requete des elements suffisamment precis pour permettre le cas echeant l’exercice 
utile de ce pouvoir de reformation. 

En l’espece, force est de constater que la demanderesse a non seulement manque a 
son devoir de collaboration envers les autorites fiscales, mais est egalement restee en 
defaut d’instruire a suffisance le recours sous examen par la foumiture d’elements de 
preuve permettant d’etablir 1’ affectation exclusivement professionnelle du vehicule 
concerne, etant entendu que conformement aux dispositions de 1’ article 59 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, la preuve d’une depense d’ exploitation, en tant que fait reduisant la cote 
d’impot, appartient au contribuable et que celui-ci est admis a la rapporter par tous les 
moyens, hormis le serment. 

Il se degage de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le premier moyen 
de la demanderesse laisse d’etre fonde. 

La demanderesse a releve ensuite que l’imposition de l’annee 2000 etait contestee 
et qu’elle se reserverait le droit de demander le report des pertes accrues dans son chef 
pour l’annee 2000. 

Tel que releve a juste titre par la demanderesse, l’issue de son recours contentieux 
inscrit sous le numero 20705 du role et toise par jugement de ce meme 31 mai 2006 
aurait, de fagon automatique, des repercussions sur le rapport des pertes pour les 
exercices concernes par le present recours. 
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La demanderesse critique ensuite sous son point 3 de sa requete introductive 
d’ instance differentes reprises qui ont ete faites en rapport avec la categorie «frais de 
representation ». Elle estime que ces frais ne seraient pas exageres par rapport au chiffre 
d’affaires realise et en comparaison avec des entreprises similaires, telles par exemple de 
grands bureaux d’ architecture pour lesquels les frais exposes pourraient representer 
jusqu’a 6 % du chiffre d’affaires. Elle souligne dans ce contexte que les frais de 
representation sont a la base du succes d’une firme de construction et de promotion et 
qu’il est en effet tres important de soigner les relations d’affaires (architectes, 
promoteurs, collaborateurs, personnalites publiques) pour une bonne marche des affaires. 
La demanderesse demande par consequent que des majorations lui imposees du chef de la 
mise en compte d’une part privee des frais de representation pour les trois exercices 2001, 
2002 et 2003 soient supprimees et que la requalification en distribution cachee de 
benefice pour les annees en question ainsi que les montants indiques a ce titre soient 
declarees sans fondement, de meme que les retenues d’impots sur les revenus des 
capitaux calculees sur cette base. 

Conformement aux dispositions de l’article 45 LIR « sont considerees comme 
defenses d ’exploitation deductibles les depenses provoquees exclusivement par 
l ’entreprise ». 

S’il suffit ainsi certes pour une depense d’ avoir sa cause exclusive dans 
1’ exploitation pour etre deductible, il n’en demeure cependant pas moins que la 
qualification de depense d’ exploitation s’entend concretement, par rapport a chaque 
depense declaree a ce titre, de sorte que 1’ argumentation generale consistant a faire etat 
du caractere approprie de la deductibilite d’un pourcentage determine du chiffre 
d’affaires au titre de frais de representation, n’est pas de nature a enerver la regularity des 
decisions litigieuses. En l’absence encore de toute specification des differentes depenses 
que la societe estime avoir ete indument reprises, ainsi que de pieces et d’ explications 
circonstanciees afferentes, force est de constater que la requete introductive d’ instance 
manque de rencontrer les imperatifs de precision requis pour engager utilement un 
examen contentieux du moyen relatif aux frais generaux. 

En effet, si le tribunal est certes investi du pouvoir de statuer en tant que juge du 
fond en la presente matiere, il n’en demeure pas moins que saisi d’un recours contentieux 
contre un acte determine, 1’ examen auquel il doit se livrer ne peut s’effectuer que dans le 
cadre des moyens invoques par le demandeur pour contrer les points specifiques de l’acte 
defere faisant grief, sans que son role ne consiste a proceder de sa propre initiative a un 
reexamen general et global de la situation fiscale du demandeur, entrevue de maniere 
generale par rapport a un poste de frais generaux. Il ne suffit des lors pas de contester des 
reprises effectuees en renvoyant en substance le juge administratif au contenu du dossier 
administratif, mais il appartient au requerant d’etablir de maniere precise et concrete que 
la decision critiquee est non fondee ou illegale tant en ce qui concerne sa conclusion que 
sa motivation. 

Il se degage des considerations qui precedent que le troisieme moyen invoque a 
l’appui de la requete introductive d’instance laisse a son tour d’etre fonde. 


8 



Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

declare le recours en reformation irrecevable pour autant qu’il est dirige contre le 
bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites et le bulletin de l’impot commercial 
communal de l’annee 2002, ainsi que le bulletin de l’impot sur la fortune des annees 
2002, 2003 et 2004 ; 

recoit le recours en reformation pour le surplus en la forme ; 

au fond le dit non justifie et en deboute ; 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 3 1 mai 2006 par : 

Mme Lenert, vice-president, 

Mme Lamesch, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lenert 


9 



